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LA DECENNIE DE L'EAU
ET DE L'ASSAINISSEMENT:
QUI EN PARTAGE LES FRAIS?

Les années 1970 virent une augmentation
dans l'investissement aussi bien domestique
qu'externe destiné a de nouveaux systèmes
d'approvisionnement en eau potable et d'as-
sainissement. L'investissement annuel moyen
s'éleva d'environ 3.000 millions de $US dans
les années 1971 à 1975 (en dollars de 1973) à
une estimation de 6.000 à 7.000 millions en
1979 (en dollars de 1979). En tenant compte
de l' inflation, l'augmentation réelle fut com-
prise entre 20 et 40 pour cent.

-Eo---Gomparaison, le chiffre du coût m+w»ttm
pour atteindre les objectifs fixés pour les
années 1980 est de 30.000 millions par an -
quatre à cinq fois l'investissement de 1979.
La mobilisation de fonds additionnels internes
et externes se trouve donc encore être un
challenge important mais non impossible
quand on additionne et on analyse les mul-
tiples sources qui entrent en considération.
Les sources internes comprennent les budgets
de développement des gouvernements, le f i -
nancement des usagers, et l'autoassistance,
tandis que les sources externes sont les
banques de développement international, les
donateurs bilatéraux et multilatéraux et les
organisations non-gouvernemental es.
En moyenne, environ les deux-tiers du f inan-
cement est venu de sources domesLiques et le
reste de fonds extérieurs, avec des dif féren-
ces significatives parmi les régions: l'aide
internationale en 1979 fut estimée à 2.400
millions $ ou environ 35% des dépenses
totales. La contribution en pourcentage vint
des sources suivantes: Banque Mondiale (43),
Banques Régionales (17), donateurs bila-
téraux de l'OCDE (23), pays de l'OPEP (7) ,
Organisation NU (6) et non-gouvernementales
(4) .

LA BANQUE MONDIALE ET
LES BANQUES REGIONALES

Les banques de développement aimeraient
étendre leur financement de projets d'appro-

visionnement en eau rurale et d'assainisse-
ment. Cependant, comme les institutions
nationales responsables ont tendance à
s'amolir, l'accent a été mis sur les prêts des-
tinés à l'approvisionnement en eau urbaine et
l'assainissement. Les banques ont générale-
ment relâché leurs critères pour financer les
projets ruraux afin d'en encourager encore
plus, mais elles attendent définitivement tou-
jours des usagers qu'ils contribuent d'une
façon significative aux frais d'entretien et de
fonctionnement.
Les chiffres de 1978 montrant 43% de finance-
ment externe venant de la Banque Mondiale
sont basés sur ses prêts de 900 millions $
dans l'approvisionnement en eau/assainisse-
ment pour cette année - une année exception-
nelle comprenant presque trois fois les prêts
moyens faits pendant les cinq années précé-
dentes. Dans la période 1980-1983, la Banque
Mondiale espère mettre une moyenne de 700
millions $ par an à l'approvisionnement en
eau et a l'assainissement - ou environ 34-35%
du financement externe total aux taux actuels.
Les engagements financiers de la Banque
Mondiale ont été disproportionnels pour les
zones urbaines. Sa focalisation urbaine a été
de plus en plus axée sur le pauvre urbain et
une attention plus grande doit être apportée
dans le futur aux zones rurales. Des mon-
tants de prêts récents venant de banques de
développement ont été effectués comme suit:
Banque Mondiale - 700 millions $ (1980),
Banque Africaine de Développement - 80 mil-
lions $ (1978), Banque Asiatique de Dévelop-
pement - 178 millions $ (1979) et Banque In-
teraméricaine de Développement - 25 millions
$ (moyenne annuelle de 1975-1979).

LES BILATERAUX DE L'OCDE

Les renseignements rendus disponibles
par les gouvernements donateurs bilatéraux
des pays de l'OCDE indiquent que leurs al-
locations pour l'approvisionnement en eau
potable et l'assainissement ne sont pas basées
sur des objectifs spécifiques pour la Décennie.
(L'Organisation de Coopération et de Dévelop-
pement Economique = pays occidentaux +
Japon). Presque tous ces pays déclarent que
les priorités des pays réceptifs influencent la
distribution des ressources bilatérales parmi
les secteurs bien que certains donateurs in -
diquent leur préférence pour des projets en
eau rurale/assainissement. Certains gouverne-
ments donateurs apportent maintenant de
l'aide sur une base de don aux pays les
mpins développés. Certains donateurs, et
particulièrement les pays Scandinaves four-
nissent seulement de l'aide aux projets d'ap-
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provrsionnemenh en eau/assainissement qui
sont ruraux et" seulement sur une base de
don.
Les pays de l'OCDE fournissent une aide b i -
latérale totalisant 550 millions $ pour l'appro-
visionnement en eau et l'assainissement en
1979 - 23% du montant global. La République
Fédéral-e d'Allemagne fournit la plupart de ce
montant (26%) suivie par les Etats-Unisv
d'Amérique. Les contributions combinées de
la Suède, du Canacta, du Royaume-Uni et de
l'Australie ajowterervt un autre 24% et le der-
nier quart vint des autres nations de l'OCDE.

WASH

En 1980, tes Etats-Unis créèrent un
groupe consultatif spécial de direction pour
son assistance bilatérale appelé le projet de
"Water Supply and Sanitation for Health"
(WASH) (projet d'Approvisionnement en Eau
et d'Assainissement pour la Santé). WASH
est un consortium de cinq organisations spé-
cialisées qui assistent actuellement 38 pays-
de leurs conseils sur des questions techni-
ques, planologiques et environnementales
ainsi que de leurs services en formation
professionelle, en transfert de technologie et
en développement institutionnel s'y rap-
portant.

LES PAYS DE L'OPEP

Des chiffres complets ne sont pas dis-
ponibles mais on estime qu'environ 160 mil-
lions $ par an viennent des pays de l'OPEP,
destinés à des projets d'approvisionnement
en eau et d'assainissement. Presque la moitié
de ce montant est originaire du Fond Arabe
pour le Développement Economique et Social,
et environ un cinquième du Fond de Kuwait
pour le Développement Economique et Social.

L'ASSISTANCE TECHNIQUE
DES NATIONS UNIES

Les deux organisations donatrices pr in -
cipales du système des NU dans l'approvi-
sionnement en eau et l'assainissement sont le
Programme de Développement des Nations
Unies (PDNU) et l'UNICEF.
Le PDNU estime que ses dépenses de 1980
s'élevèrent à 22,6 millions $ pour 155 p-rojets
d'approvisionnement en eau et assainissement.
Le coût pour le PDNU de tous les projets
actuels, lorsqu'ils sont terminés, se monte à
quelques 120 millions $. De plus, le PDNU
préside le système des NU, le Comité
"d'Action Coopérative" pour la Décennie, et
les Représentants Résidents du PDNU sont
les Points Focaux de la Décennie pour le sys-
tème des NU au niveau des pays. Depuis le
milieu des années 1970, l'UNICEF est devenu
un donateur principal pour des projets d'ap-
provisionnement en eau rurale et d'assainis-
sement, augmentant son engagement financier
en le quintuplant jusqu'au niveau de 53 mil-
lions $ en 1980. En 1981, on s'attend à ce
que les engagements financiers de l'UNICEF
soient d'environ 50 millions $ et on projette
d'atteindre les 75 millions $ par an en 1983.
Son assistance se fait , surtout, sous l'orme
d'équipement et de fournitures, plus quelque
assistance consultative.

Le Fond de Développement de Capital des NU
administré par le PDNU (FDCNU) consacra
environ 8,5 millions $ en 1980 (17% de son
total) à l'approvisionnement en eau rurale et
l'assainissement.
L'OMS est également très active dans les pro-

jets et programmes de la Décennie, surtout
comme agence d'assistance technique et opé-
rationnelle que comme agence de fonds. Elle
sert de Secrétariat pour le Comité Directeur
de la Décennie. Un système d'information de
projets/programmes développé par l'OMS per-
met aux pays d'identifier leurs projets/ pro-
grammes et d'en chercher une assistance ex-
térieure.

GROUPES CONSULTATIFS DE DONATEURS

Des groupes consultatifs de donateurs
réguliers e-xistent pour 21 pays individuels
et pour la région des Caraïbes. Pour 19 de
ces pays, la Banque Mondiale réunit une as-
semblée annuelle de représentants des gou-
vernements bénéficiaires et des organisations
donatrices bilatérales et multilatérales impli-
quées. Le pays y présente sa stratégie de
développement d'ensemble et ses prior i tés,
ainsi que ses besoins spécifiques d'assistance
externe pour l'année à venir. Les pays qui
identifient à ces forums l'approvisionnement
en eau et l'assainissement comme une priorité
importante, ont une plus grande chance d'ob-
tenir de l'assistance dans ce secteur.
Les assemblées organisées par la Banque
Mondiale sont de trois types: (a) les Assem-
blées de Consortium (pour l'Inde et le Pakis-
tan) où de fortes garanties sont prévues par
les officiels donateurs de haut niveau; (b)
les Assemblées Consultatives (pour 13 pays
en voie de développement) a\/ec une attente
un peu moindre de fortes garanties; et (c)
les Groupes d'Aide (pour Bangladesh, Burma,
le Népal et Sri Lanka) avec le degré le plus
faible d'engagement financier immédiat des
donateurs. Deux autres groupes consultatifs
existent, l'un pour la Turquie sous les aus-
pices de l'OCDE et l'autre pour l'Indonésie
sous la présidence des Pays-Bas. De plus,
pour les pays ne faisant pas partie de tels
mécanismes consultatifs, le Représentant
Résident est en mesure de réunir des assem-
blées de donateurs dans ce pays si son gou-
vernement le souhaite. En tant que Point
Focal de la Décennie au niveau pays pour le
système des NU, le Représentant Résident
peut chercher a inclure les besoins en ap-
provisionnement en eau/assainissement dans
une telle consultation.

(Le Faits Nouveaux de février focalisera le
rôle des organisations non-gouvernementales
dans la Décennie de l'Eau. Nous adressons
tous nos remerciements à Development Forum
pour ce matériel. Le Development Forum de
novembre 1981 a indu un article spécial de
quatre pages sur la Décennie de l'Eau! Il est
publié 10 fois par an par les Nations Unies
en Anglais, Français et Espagnol et il est
gratuit pour les abonnés des pays en voie de
développement. Veuillez écrire a: Develop-
ment Forum, DESI/DPI, Palais des Nations,
CH-1211 Genève 10, Suisse).

PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE DANS
L'EAU ET L'ASSAINISSEMENT: ASIE

(Veuillez consulter le Faits Nouveaux de
novembre 1981 pour la Participation Commu-
nautaire en Amérique Latine et celui de dé-
cembre 1981 pour l 'Afr ique).

Programmes existants

En Asie, on trouve une variété de
niveaux de service ainsi que des traditions
et des initiatives de participation communau-



taire. Les arrangements de main d'oeuvre
comprennent des techniciens formés pour
l'organisation communautaire (République de
Corée), des surveillants sanitaires formés
pour des taches techniques et socio-éducati-
ves (Malaisie), un personnel gouvernemental
à agences multiples pour l'organisation com-
munautaire et la formation gestionnaire locale
(Philippines) et l'intégration de programmes
ruraux de pompes à main dans le programme
de soins sanitaires de base (Thaïlande). Les
formes socialistes d'organisation en Républi-
que Populaire de Chine et au Vietnam per-
mettent l'utilisation d'institutions communes
pour le développement de l'eau.
Les besoins en et le potentiel de développe-
ment en participation communautaire et
évaluation sont donc discutés de la même
façon que pour l 'Afrique. Nous traiterons
maintenant brièvement de deux questions
plus généralement appropriées à la situation
asiatique, du type de participation et de
l'assainissement.

Programmes de puits forés
et de pompes à main

En Inde, la participation communautaire
dans les programmes de pompes à main est
limitée à l'entretien de ce qui est appelé le
système à trois plans. Après un essai en
pilote couronné de succès en Tamil Nadu, le
Programme s'étend maintenant à d'autres
états. Des données de contrôle sont accumu-
lées au niveau national par l'UNICEF, ren-
dant possible l'évaluation de coûts-efficacité.
Une participation en planification et des ar-
rangements supplémentaires pour une
éducation sanitaire pourraient probablement
être développés pour obtenir un impact

"sanitaire pfùs for t . Un programme similaire
existe a Bangladesh mais avec une part ici-
pation additionnelle en affectation, en em-
placement et en financement de construction.
En Thaïlande, les fonctionnaires gouverne-
mentaux de tous les niveaux ont assisté à
des ateliers pour être formés afin d'impliquer
la communauté/(et spécialement les femmes) à
compter et à situer les puits, à les financer
et à les entretenir. L'intégration d'installation
de pompes a main sur des puits existants est
testée dans une région pilote dans le cadre
du programme national de soins sanitaires
publics. De nouveau, on a ici la possibilité
d'une évaluation de ces programmes et d'un
développement dans la direction d'une incor-
poration d'éducation sanitaire, d'une plus
grande considération des besoins des sections
plus faibles de la communauté et d'une plus
grande implication des femmes.

Programme de collecte d'eau de pluie

Deux programmes intéressants de collecte
d'eau de pluie avec participation communau-
taire existent, en Indonésie (Java de l'Ouest)
et en Malaisie. De tels programmes existent
également en Afrique et en Amérique Latine
(par ex. en Botswana, au Kenya, au Brésil
et en Colombie), mais les programmes asia-
tiques sont particulièrement intéressants
parce qu'ils fonctionnent depuis un certain
temps, qu'ils furent organisés par une
agence (gouvernementale) de l'extérieur et
qu'ils ont un composant spécifique de part i -
cipation qui a relativement du succès. Une
raison spécifique pour étudier de tels pro-
grammes est le potentiel de ce type d'appro-
visionnement pour de petites communautés et
groupes de ménages, qui n'est pas encore

utilisé à plein.

Approvisionnement en eau canalisée

Deux programmes en Malaisie et en Répu-
blique de Corée ont combiné avec succès la
participation communautaire et des tâches
techniques de leur main d'oeuvre décentrali-
sée. Dans chacun des programmes, la com-
munauté participe à l'affectation, à la prise
de décisions financières, à la construction,
l'entretien et l'administration. Il y a égale-
ment des différences intéressantes toutefois
se rapportant par exemple à l'éducation
sanitaire et au financement- Ces deux pro-
grammes présentent des cas intéressants
pour l'évaluation des conséquences de pro-
cédures CEP pour l'agence et pour la com-
munauté.
Le Népal a un programme de main d'oeuvre
d'autoassistance pour des approvisionnements
canalisés. L'Indonésie a un programme pilote
régional qui comprend une participation en
planification et en fonctionnement et entre-
tien (Java de l'Ouest).
En Inde, une enquête nationale d'évaluation
d'approvisionnements en eau rurale est exé-
cutée qui comprend quelques affaires sur la
participation et l'éducation sanitaire. On
s'attend à ce que cette évaluation conduise à
une initiative nationale pour que des pro-
grammes de participation et d'éducation com-
munautaires soient inclus dans les program-
mes d'état pour l'approvisionnement en eau
rurale.

Types de participation communautaire

Dans la plupart des documents de poli-
tique asiatique qui mentionnent une part ic i-
pation communautaire, l'accent est mis sur la
réduction des coûts d'agence pour la con-
struction et la gestion. L'attention pour son
rôle dans la réalisation d'un succès général,
dans une amélioration de la santé publique,
dans une utilisation combinée domestique et
économique de l'eau et dans une émancipation
des sections plus faibles de la société, paraît
être bien moindre, spécialement au niveau du
terrain d'action. Comme conséquence de cette
préoccupation de réduction de coûts, on
court le risque que, dans des systèmes
mixtes (approvisionnements canalisés a\/ec un
pourcentage plus ou moins égal de population
servie par des branchements domestiques
payants et par des bornes-fontaines
gratuites), les bornes-fontaines soient limi-
tées à un nombre réduit irréaliste et ne
soient pas correctement entretenues parce
qu'elles coûtent seulement de l'argent et font
que les gens s'abstiennent de prendre un
branchement domestique payant. Sur la to-
talité des 17% de la population rurale des-
servie par de l'eau canalisée au Pakistan par
exemple, les 15% qui ont un branchement
domestique appartiennent probablement à
l'élite rurale.

Assainissement

La liaison de l'assainissement à l'appro-
visionnement en eau potable est un besoin
dans beaucoup de pays africains et asiatiques,
où les conditions de l'environnement sont très
pauvres. Un nombre de programmes existe
mais il y a de sérieuses contraintes organi-
sationnelles et socio-culturelles (p . ex.
religion, types de gouvernements). Au Bang-
ladesh, la campagne de 1972 n'eut pas de
succès mais un nouveau programme avec de



l'éducation sanitaire a été établi.
En Inde, il y a un certain nombre d'initia-
tives venant du gouvernement et d'agences
volontaires pour des programmes de partici-
pation en assainissement, mais dans l'ensem-
ble, elles n'ont pas encore une grande in-
fluence. Le programme de participation dé-
buté au Bihar en 1973 pour un changement
de latrines à seaux dans des zones urbaines
non branchées aux égouts, est maintenant en
train de s'étendre à divers états indiens. Il
existe également de projets universitaires de
recherche et de pilote. Au Sri Lanka rural
et aux Philippines, il y a également de pro-
jets de latrines NGO qui ont du succès. Un
recouvrement total a déjà été achevé en Ré-
publique de Corée. Un programme de parti-
cipation pour les périphéries existe à Java,
Indonésie pour l'assainissement et le drainage.

(Pour plus amples renseignements, veuillez
écrire au CIR).

LE NOUVEAU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DE LA FONDATION CIR ET
SES CONSEILLERS

Le nouveau statut du CIR comme fon-
dation selon la loi néerlandaise a amené avec
lui des changements organisationnels reflétant
à la fois l'histoire du CIR ainsi que les nou-
velles demandes de la Décennie Mondiale de
l'Eau et l'assainissement. Ce qui a conduit à
la création d'un Conseil d'Administration et
initié la formation d'un Comité Consultatif
pour s'assurer que le rôle et l'approche du
CIR soient conformes aux besoins des pays
en voie de développement, et. aux buts de la
Décennie. Cette représentation d'Agence des
NU/de Ministère Néerlandais accroît la pers-
pective internationale du CIR qui fut fondé
en 1968 à l'initiative de l'Organisation Mon-
diale de la Santé et du Gouvernement Néer-
landais.

Le composant néerlandais du Consiel d'Ad-
ministration comprend: M. P. Santema (pré-
sident); M. P.J. Verkerk (secrétaire) et M.
D.J. de Geer (trésorier) du Ministère de la
Santé Publique et de la Protection de l'En-
vironnement; et M. H. Gajentaan, et. Dr. K.G.
Wit du Ministère des Affaires Etrangères (Co-
opération de Développement).
Le composant international du Conseil d'Ad-
ministration est constitué de représentants
de trois agences des Nations Unies: M. J.M.
Kalbermatten de la Banque Mondiale, Dr.
M.G. Beyer de l'UNICEF, et (qui doit encore
être nommé) un participant venant du PDNU.
L'OMS envisage une représentation.

Conseillers

En plus du Conseil d'Administration, la
nouvelle fondation CIR a établi un Comité
Consultatif qui donnera des directives

pratiques au rôle et à l'approche du CIR. En
1981, quatre Conseillers venant de pays en
voie de développement qui ont une bonne ex-
périence dans l'eau et l'assainissement furent
invités à y participer: Prof. Albert M.
Wright de la Faculté d'Ingénierie de l'Univer-
sité de Sciences et Technologie au Ghana;
Dr. P.K. Chatterjee, Directeur Général du
Service de Développement Métropolitain de
Calcutta, Inde; M. Alfonso C. Zavala, Direc-
teur Général du Génie Sanitaire du Ministère
des Travaux Publics au Pérou; et M. Luis
Jaurequi, Président de la section Argentine
de l'Ai DIS, Argentine. Le cinqième Conseiller
est le Chef de la Division Recherche du
Centre de Développement de l'OCDE à Paris,
M. Brian van Arkadie.

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION ET
LES CONSEILLERS APPROUVENT LE
PLAN DE PROGRAMME POUR 1982

Récemment à La Haye, le Conseil d'Ad-
ministration et les Conseillers se réunirent
pour la première fois et donnèrent leur ap-
probation de principe aux propositions du
programme du CIR pour 1982. Avant cette
réunion, les 8 et 9 octobre 1981, le Directeur
du CIR et son personnel professionnel ren-
contrèrent les Conseillers qui, en recevant
par surcroît les propositions pour 1982,
émirent également des recommendations spé-
cifiques. Après ces discussions, le plan de
1982 fut présenté au Conseil d'Administration.
Les recommandations spécifiques des Conseil-
lers pour une possible investigation du CIR
comprennent:

l'exploration de sources alternatives
d'énergie pour le pompage de l'eau telle
qu'énergies solaire et éolienne.
l'étude en profondeur des aspects finan-
ciers/opérationnels des bornes-fontaines
pour le recouvrement des coûts et les
charges à l'usager.
l'investigation des schémas de développe-
ment de la main d'oeuvre pour approcher
avec succès les questions d'organisation
et de gestion, surtout de formation,
l'examen du financement des programmes
d'assainissement dans les pays en voie
de développement.

Un maillon important mais bien faible dans le
domaine de l'eau communautaire et de l'as-
sainissement est, selon les Conseillers, le
manque de données fixes sur les coûts se
rapportant au fonctionnement et a l'entretien.
Tous les Conseillers prirent part à cette dis-
cussion sauf M. Luis Jaurequi qui ne put y
assister pour cause de maladie dans sa famille.
Les observateurs actifs encadrant les recom-
mandations furent Dr. P. Bourne (PNDU),
M. J. Freedman pour M. J. Kalbermatten
(Banque Mondiale), et M. S. Unakul (OMS).
(Suivre dans le Faits Nouveaux de février
1982 le Travail Planifié du CIR pour 1982).

Le CIR fut établi en 1968 par un contrat entre l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) et le gouvernement des Pays-Bas. Le CIR
est une fondation indépendante. Ses buts principaux sont de promouvoir et de soutenir la création de bonnes facilités pour l'eau
potable et l'assainissement dans le monde en voie de développement. Le CIR travaille via des institutions nationales, des agences et
des centres régionaux dans les zones rurales et semi-urbaines de l'Afrique, de l'Asie et de l'Amérique Latine. Le Centre coopère
extensivement avec les organisations des Nations Unies, telles que l'OMS, la banque Mondiale, le PNUD et l'UNICEF et les autres
participants du Comité Directif des NU pour la Décennie. De plus, le CIR fonctionne comme Centre Collaborant pour l'Approvision-
nement en Eau Collective de l'OMS. Dans son travail il est assisté par ces organisations, par des donateurs bilatéraux et par des
organismes dans les pays industrialisés.
Le CIR concentre ses activités sur: (1.) Soutien et services d'information; (3.) Développement et transfert de technologie; (3.) Déve-
loppement de main d'oeuvre et formation; (4.) Education et participation des communautés; et (5.) Evaluation de programmes. Il
donne du soutien au moyen de matériel de formation, de séminaires et do cours, de projets de recherche et de développement, aussi
bien que par un soutien général au développement de l'infrastructure nationale.
Pour obtenir des informations plus amples, vous êtes priés de vous adresser à la Section d'Information du CIR.
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FINANCEMENT DE LA DECENNIE
DE L'EAU ET L'ASSAINISSEMENT (SUITE)

LES ORGANISATIONS NON-
GOUVERNEMENTALES (ONG)

Un grand nombre d'organisations non-gou-
vernementales - au moins 60 - prennent part
aux projets de l'approvisionnement en eau
potable et l'assainissement, principalement
pour les systèmes communautaires ruraux.
La valeur de cette assistance est d'environ
100-150 millions $ par an.
Des organisations éminentes parmi les ONG
qui sont actives dans ce secteur sont CARE,
OXFAM, Save the Children, et Services de
Volontaires pour l'Outremer. CARE du Canada
par exemple a alloué 41% de la totalité de ses
fonds pour des syslèmes d'eau potable à in-
staller dans des pays tels que Bolivie, Ca-
meroun, Colombie, Equateur, Guatemala, Hon-
duras, Jordan, Kenya et Pérou. Helvetas,
une ONG suisse, dépensa en 1980 environ
500.000 $ pour faire des forages et pour
tenir un atelier de foreur de puits au Came-
roun.
En juin 1981, Water Aid ("aide pour de l'eau),
une nouvelle agence bénévole qui se consacre
spécialement à la Décennie, fut inaugurée en
Grande-Bretagne. Formée par l'industrie de
l'eau britannique et des ONG déjà établis qui
travaillent dans ce secteur, Water Aid
réunira des fonds au moyen de contributions
volontaires à l'échelle nationale pour financer
un certain nombre de petits projets, d'ate-
liers et de programmes de formation/éducation
professionnelles dans des pays en voie de
développement. Etablie spécifiquement pour
soutenir la Décennie, Water Aid utilisera des
experts et une technologie britanniques pour
étayer ses activités. Des groupes qui se sont
formés dans d'autres pays tels que les USA
et la Finlande ont exprimé un intérêt pour
établir des corps nationaux similaires. Un
fort engagement à la Décennie venant des
gouvernements des pays en voie de dévelop-
pement est vital car, finalement ils ont besoin
de se procurer entre les deux tiers et les
quatre-cinquièmes de la totalité des fonds
exigés à partir de leurs ressources domesti-
ques propres. En utilisant l'estimation la plus
faible de 30,000 millions $ par an de coûts
pour satisfaire aux objectifs de la Décennie,
on s'élève à approximativement 20.000 à
24.000 millions $ par an.

La production d'investissements internes a
une telle cadence pourrait exiger de déplacer
des allocations budgétaires actuelles d'autres

secteurs et également par exemple, de dé-
placer dans ce secteur même, des allocations
d'un plus haut niveau de services dont une
minorité urbaine bénéficierait a un niveau
moins élevé de services qui toucherait une
majorité rurale.
Beaucoup de pays en voie de développement
ont déjà attribué de plus grands montants du
budget gouvernemental à l'approvisionnement
en eau et l'assainissement. Le Brésil, le Ve-
nezuela et le Mexique ont chacun triplé leurs
dépenses là-dessus entre 19/8 et 1981. L'Inde
pense tr ipler ses affectations pour l'approvi-
sionnement en eau et l'assainissement dans la
période actuelle de son Plan National.
Les coûts d'investissement dans un pays don-
né peuvent varier largement car ils dépen-
dent des stratégies adoptées. Le type de
technologie, le niveau de service offert , les
normes de qualité et de quantité, les écono-
mies d'échelle, l'intégration de programmes et
la participation communautaire - chacun de
ces éléments a une influence sur les coûts.
Par exemple: la technologie à longévité, nor-
malisée, adaptable localement et acceptable
socialement peut minimiser le repoussement
de l'usager, peut réduire les pannes coûteu-
ses et peut faire économiser des fonds d ' in-
vestissement peu abondants. Quant aux n i -
veaux de service, les branchements domesti-
ques pour l'approvisionnement en eau peuvent
s'élever au double des frais par habitant
pour un puits avec pompes a main, et une
latrine à bas prix peut être aussi efficace
qu'un W.C. à chasse d'eau,mais pour beau-
coup moins de frais de construction et de
fonctionnement. Des économies d'échelle peu-
vent également être achevées, allant d'un cas
au Kenya où on réalise une augmentation de
cinq fois la capacité de transport d'eau ca-
nalisée avec une augmentation de coûts de
seulement 2,5 fois, à un autre cas en Tan-
zanie où les coûts d'un système s'abaissèrent
de 28% par habitant tandis que sa population
couverte fut tripéee.

Les souces et les méthodes pour un investis-
sement domestique comprennent:

La facturation directe du
gouvernement aux usagers

Dans beaucoup de pays en voie de dévelop-
pement, on ne récupère pas tous les coûts
des approvisionnements en eau potable com-
munautaire parce que l'eau potable est con-
sidérée comme un service social qui pourrait
ne pas être chargé à plein coût; parce que
les usagers considèrent l'approvisionnement
en eau comme un droit naturel ou social;
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parce que les usagers potentiels n'apprécient
pas les bénéfices d'un système d'eau amélioré
et ne sont pas prêts à payer pour; parce
que des communautés encore plus pauvres ne
peuvent simplement se permettre de payer;
et/ou parce que le comptage des systèmes
d'approvisionnement en eau est compliqué et
coûteux, si ce n'est couramment impossible.
Les usagers se trouvent plus prêts a payer
pour des branchements domestiques que pour
des systèmes communaux. Quand des percep-
tions ou des charges sont effectuées pour
des approvisionnements en eau communautaire,
il a été prouvé qu'il est plus efficace de dé-
centraliser leur administration et de l'adapter
aux conditions locales. Par exemple, le Kenya
connaît des vendeurs d'eau (opérateurs de
kiosque a eau) dans un certain nombre de
villages ruraux qui remplissent les fonctions
multiples de ramasser les revenus pour l 'ut i -
lisation des robinets publics, de limiter le
gaspillage d'eau et de protéger les robinets
du vandalisme. Un vendeur autorisé paie un
tarif subventionné pour l'eau tarifiée de
borne-fontaine et la vend au bidon (debe) à
un tarif à peine un peu plus élevé que celui
qu'il paie. Les résultats de ce passage aux
kiosques sont tels que le vandalisme a été
grandement réduit, ce qui ainsi économise les
fonds gouvernementaux, que quelques reve-
nus ont été engendrés, et que plus de per-
sonnes font une demande pour un branche-
ment domestique (si vous devez payer pour
de l'eau, il peut être aussi bien de payer
pour avoir de l'eau commodément).

Subvention transversale

Certains gouvernements évitent une dé-
pendance par rapport à la collecte générale
de revenus en facturant plus les consomma-
teurs d'approvisionnement en eau urbaine et
en utilisant le surplus créé pour subvention-
ner les programmes ruraux. Costa Rica est
un des pays dont le Service National de l'Eau
et des Egouts subventionne transversalement
les systèmes d'approvisionnement en eau
rurale - jusqu'à 70% de leurs coûts - à partir
des tarifs payés par les consommateurs ur-
bains. Dans des pays tels que le Brésil et la
Tunisie, des entités qui couvrent à la fois
les villes et la campagne ont été aptes à
étendre la subvention transversale pour en
faire bénéficier non seulement les petites
villes rurales, mais aussi le pauvre urbain.
(Source: Development Forum, Novembre 1981).

LA PENURIE D'ARGENT N'EST PAS LE
POINT DE FRICTION LE PLUS IMPORTANT
QUI SE PRESENTE A LA DECENNIE

L'expérience montre que, pour beaucoup
de payes en voie de développement, une pla-
nification inadéquate et une faible infrastruc-
ture sont les obstacles principaux à la meil-
leure utilisation à la fois de leurs propres
fonds que de l'assistance extérieure. Aider
les gouvernements à créer une capacité do-
mestique afin de planifier leurs programmes
pour l'approvisionnement en eau et l'assainis-
sement, et à leurs programmes pour l'appro-
visionnement en eau et l'assainissement, et a
les exécuter d'une manière efficace, est une
question de coopération internationale au
moins aussi importante que procurer des
fonds pour des projets.

En date de fin octobre 1981, 35 pays avaient
initié un plan d'ensemble national pour la
Décennie.
La formation de personnel de soutien adéquat

sera critique pour la Décennie - depuis les
administrateurs et les directeurs, en passant
par les hydrologistes et les foreurs pour
finir par les "gardiens de pompes" qui veille-
ront au bon ordre de marche des pompes à
main communautaires. On a calculé que pour
pouvoir réaliser les objectifs mondiaux de la
Décennie, on estimait qu'environ 100.000 per-
sonnes devaient être formées annuellement
pendant ces dix ans. Le premier centre de
formation professionnelle permanent pour le
personnel de l'eau au Zaïre a formé 2.000 em-
ployés dans ses premières années d'existence
- y compris des plombiers, du personnel d'
entretien de pompes, des spécialistes de t ra i -
tement de l'eau, des statisticiens et des
comptables, ainsi qu'également 44 instruct-
eurs; jusqu'à 1985, on projette de former
1.500 personnes de plus, y compris des
chefs de station d'eau, avec l'assistance
PDNU/OIT.

Quand elle est convenablement organisée et
supervisée, l'autoassistance communautaire
peut réduire d'une manière significative les
coûts de construction, d'opération et d'entre-
tien des nouvelles facilités. Au Guatemala par
exemple, les contributions apportées par la
communauté sous forme d'argent comptant,
de prêts, de main d'oeuvre et de matériel se
montèrent à 75% du coût total des nouvelles
facilités du programme d'eau d'Agua del Pue-
blo (Eau du Village).
Source: Dossier de la Décennie, Division In-
formation du PDNU.

TRAVAIL PLANIFIE DU CIR POUR 1982

1. POETRI: PROGRAMME POUR L'ECHANGE
ET LE TRANSFERT D'INFORMATION

Coopération Technique au Niveau Régional et
Mondial

Niveau régional
Quand on le juge possible et approprié, des
Points Focaux Régionaux (RFP) POEÎRI sont
désignés.
Les RFP accompliront les fonctions principales
suivantes :
* Centre Régional de Référence pour le sec-
teur information.
* Point Focal pour la liaison régionale.
* Point Focal pour la liaison avec d'autres
régions et des centres et systèmes interna-
tionaux .
* Agence executive pour POETRI au niveau
régional.
Les RFP sont désignés en Amérique Latine
où POETRI est intégré au Réseau Régional
d'Information REPIDISCA. Un second RFP
pour POETRI est assigné pour l'Afrique Cen-
trale et Occidentale. Des discussions sont en
cours avec des RFP potentiels pour l'Asie du
Sud-Est et la Pacifique Occidental.

Niveau Mondial
Les Points Focaux Régionaux de POETRI et
le CIR ont deux tâches de base:
* Coopération technique avec les pays en voie
de développement pour monter leurs systèmes
et services nationaux d'information (y compris
des cours de formation professionnelle et des
ateliers).
* Promotion du réseau de travail régional et
international et échange d'information.

SERVICES D'INFORMATION DE POETRI

La Phase II de POETRI va promouvoir I1

exécution d'un certain nombre de services
d'Information aux niveaux régionaux et mon-



dial destinés à tous les pays en voie de dé-
veloppement.
Ces services comprennent:
* la propagation sélective de documentation
sur la Décennie et une "bibliothèque de
sources normalisée" pour l'approvisionnement
en eau communautaire et l'assainissement;
* la distribution d'un bulletin sur la Décen-
nie et la fourniture d'un service spécial de
digest;
* la fourniture de services de clearing et de
références sur des sujets se rapportant à la
Décennie;
* une revue sur l'approvisionnement en eau
communautaire et l'assainissement dans les
pays en voie de développement;
* un service de publication sur demande au
prix coûtant.

Productions de POETRl disponibles au cours
de 1982:

Le Manuel de Référence de POETRl four-
nit des directives détaillées sur la façon d1

établir des sysLèmes d'information spécialisés
et des services pour l'approvisionnement en
eau et l'assainissement au niveau national.
En voici les sujets qui y sont traités:
* planification pour systèmes et services de
soutien en information.
* inventaire national de sources d'information
sur l'approvisionnement en eau communautaire
et l'assainissement.
* inventaire pour l'utilisateur et besoins en
investigation de l'utilisateur.
* conception et établissement de services d'
information.
* directives sur la formation et l'éducation
professionnelles pour l'information.
* guide pour concevoir des événements de
formation de POETRl.
* Thesaurus de. POETRl sur |e_s. termes ut i l j -_
ses dans l'approvisionnement en eau commu-
nautaire et l'assainissement.
* Guide POETRl pour répertorier et dé-
pouiller.
* Annuaire de Sources d'Information sur I'
approvisionnement en eau communautaire et
l'assainissement.

2. DEVELOPPEMENT ET TRANSFERT DE
TECHNOLOGIE

A. Pompes à main pour utilisation dans l'ap-
provisionnement en eau.
* Implication consultative et coopération
avec des agences d'aide bilatérales pour
assister les pays dans rétablissement/dé-
veloppement de leur système d'entretien
des pompes à main. Egalement un "paquet
d'assistance" pour les pays s'intéressant à
la production de pompes à main.
* Publication du Catalogue International
des Pompes à Main, mai/juin 1981.
* Manuel sur la sélection et le développe-
ment des pompes a main.
* Coopération dans un projet de l'OAA
sur des dispositifs d'ascension d'eau pour
de l' irrigation à petite échelle.

B. Filtration Lente sur Sable
* Séminaires régionaux dans les pays sui-
vants: Inde (NEERI/CPHEEO); Kenya
(Ministère de la Santé); Thaïlande (Ser-
vice Provincial des Eaux); Colombie ( I n -
stitut National de la Santé) et Jamaïque
(Service National des Eaux). Les sémi-
naires en Colombie et au Kenya sont pro-
jetés pour mars/avril 1982, en Jamaïque et
en Thaïlande, pour la fin de 1982.
* Publication de reports finaux par pays

de projets réalisés dans les pays part ici-
pants pendant la Phase I I .
* Publication d'un manuel de formation
professionnelle pour le fonctionnement et
l'entretien.

C. Approvisionnement en Eau par Bornes-
Fontaines Publiques
(Cecie est un nouveau projet a grande
échelle pour le CIR; la nomination d'un
chef de projet est attendue sous peu).
* Préparation de plans de travail par
pays dans des pays sélectionnés.
* Etablissement d'un Comité de Direction
de Projet (PMC) dans chaque pays part i -
cipant.
* Préparation de directives sur des com-
posants majeurs tels que:
- éducation et participation communautaire.
- administration et finance.
- fonctionnement et entretien.
- sélection et essai de pièces détachées et

d'équipement.
- fabrication locale de pièces détachées et

d'équipement.
- réseaux de tuyaux à bas prix pour dis-

tr ibution d'eau.
* Préparation de Manuels (avec d'autres
organisations) sur le fonctionnement et I'
entretien, sur les systèmes de tuyaux à
bas prix pour la distribution d'eau.
* Démarrage d'un composant d'Education
et de Participation Communautaire dans
des pays sélectionnés.

D. Collecte d'Eau de Pluie
La coopération continue avec le PENU
dans le projet de Collecte d'Eau de Pluie
avec la démonstration sur place de tech-
niques sélectionnées. Des consultations
sont planifiées avec--.des pays sélectionnés—
pour une démonstration sur place de tech-
nologies pour collecter l'eau de pluie. Le
manuel du CIR sur les systèmes de collec-
te d'eau de pluie pour de l'eau potable
continuera a être développé.

E. Modules pour de Petits Approvisionnements
en Eau
* Manuel de Conceptions-type
Un manuel esquissé pour utilisation et ana-
lyse lors de séminaires de formations/cours
de conception. Une analyse du matériel
rassemblé par un conseiller est prévue.
* Manuel de Conception
Un manuel esquissé "pour la conception d1

approvisionnements en eau rurale avec des
directives et des critères pour de sémi-
naires de formation comme exemples pour
préparer un manuel national. Un conseiller
doit être contacté.
* Conceptions Normalisées
Une coopération sera recherchée avec des
programmes nationaux, faisant que l 'ut i l i -
sation de conception et de conposante nor-
malisés puisse être adoptés.

* Cours de Conception
Des fonds seront recherchés pour une
proposition d'une série de séminaires ré-
gionaux sur la conception de systèmes d1

eau potable. En coopération avec le CEPIS,
des manuels sur la Conception d'Unités de
Traitement d'Eau seront développés dans
lesquels seront incorporés des développe-
ments techniques qui ont eu lieu pendant
la dernière décennie en Amérique Latine.
Ils seront un apport pour le premier sé-
minaire régional en Amérique Latine ayant
lieu avec la coopération du CEPIS.



* Conception de Programme
Développement de manuels et de matériel
de formation pour les techniciens en plani-
fication de construction et de fonctionne-
ment de systèmes d'eau rurale. Une étude
d'une telle conception de programmes sera
démarrée en rassemblant des cas histori-
ques. Une analyse par un conseiller est
projetée.

F. Qualité de l'Eau Potable
Méthodes simples de désinfection
* Recherche de fonds pour l'essai et le
développement de dispositions faites locale-
ment dans 6-8 pays, comme par exemple
la Jamaïque, le Sénégal, la Yougoslavie,
le Soudan, le Pakistan, l'Inde, la Malaisie,
les Philippines et l'Indonésie.
* Développement et essai de protocole et
de directives par un conseiller.
* Sélection d'emplacements d'essais, pré-
paration d'accords avec des instituts par-
ticipants.
* Rendement planifié: les résultats d'
études seront analysés dans un document
avec directives sur "Méthodes Simples de
Désinfection" .
Fabrication locale d'hypochlorite
* Préparation de données d'informations
de base.
* Proposition pour financer un programme
d'essai dans 3 ou 4 pays.
* Protocole que doit tracer un conseiller
pour un programme d'essai et d'évaluation
de générateurs d'hypochlorite.
* Développement d'une unité avec un ap-
port local maximum de matériels et d'expé-
rience professionnelle.

G. Assainissement
* Etude de conseillers pour analyser les
activiLés des agences et instituts sur l'as-
sainissement et identifier des zones pour
l'étude et l'action du CIR.
* Estimation pour savoir comment des pro-
jets de recherche et de développement sur
un assainissement simple peuvent être in-
tégrés dans les activités actuelles du CIR
et des donateurs bilatéraux.

3. DEVELOPPEMENT DE MAIN D'OEUVRE ET
FORMATION PROFESSIONNELLE
* En Indonésie, les activités seront déter-
minées en 1982 par le Ministère Indonésien
des Travaux Publics en délibération a\/ec
le CIR et assisté de l'équipe MDP. Ce pro-
jet formera la base pour des activités ap-
parentées du CIR à Sri Lanka, aux Caraï-
bes et en Tanzanie.

4. EDUCATION ET PARTICIPATION
COMMUNAUTAIRES (CEP)
Projet inter-réflional
La phase de "brève appréciation" du pro-
jet inter-régional (surtout des pays a f r i -
cains) sera terminée, comprenant des v i -
sites d'une durée allant jusqu'à 6 semaines
dans quelques 10 pays. On va débuter

selon les plans antérieurs le projet Tanza-
nien pour l'essai sur place de modèles de
CEP (dans une ou deux régions), l'évalua-
tion de projet et son rapport seront ter-
minés d'ici juillet 1982.

5. PLANIFICATION ET EVALUATION
Publications et Directives
(principalement par des conseillers au CIR)
- Une étude de littérature et une biblio-
graphie sélectionnée et annotée.
- La publication de "Lectures Sélection-
nées" sur ce sujet.
- Un Glossaire des termes employés.
- Des directives pour l'évaluation d'appro-
visionnement en eau communautaire et d'
assainissement.
- Une étude sur "l 'état-de-fait" et la pré-
paration d'un plan ébauché pour une
action collaboratrice.

Préparation de Propositions
- Préparation de propositions pour des
programmes nationaux.
- Préparation d'une proposition pour une
série d'ateliers nationaux de planification.

6. DEVELOPPEMENT DE MANUELS ET DE
MODULES
* Essai sur place de modules existants
pour la sélection de sources d'eau, la col-
lecte d'eau de pluie, la désinfection d'eau
et autres buts.
* Préparation de nouveaux modules pour
l'exploration d'eaux souterraines, la tech-
nologie de construction de puits, la spéci-
fication et la sélection d'appareils de son-
dage et la conception d'un réseau de dis-
tr ibution d'eau.
* Matériels complémentaires d'instruction
comprenant une variété d'accessoires d'
aide à l'enseignement tels que des facilités
de démonstration, des graphiques, des
présentations audiovisuelles et des séries
de feuilles a volets.
* Matériels d'instruction et accessoires
pour l'enseignement seront développés
dans des buts de formation.

NOTE DE L'EDITEUR

Le CIR invite toutes les organisations -
celles des NU, les ONG, les organisations
bénévoles, bilatérales h multilatérales, les
banques de développement, les agences con-
sultatives, les agences des pays en voie de
développement - à lui envoyer leurs plans
sur l'approvisionnement en eau et l'assainis-
sement pour 1982. Le fait que trop de gens
ne sont pas informés de "qui fait quoi" re-
présente une faiblesse importante de la l i t té-
rature traitant de la Décennie. Nous serions
extrêmement heureux de pouvoir combler ce
vide en faisant savoir aux lecteurs de Faits
Nouveaux ce que votre organisation est en
train de faire dans la Décennie de l'Eau et
de l'Assainissement.

Le CIR fut établi en 1968 par un contrat entre l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) et le gouvernement des Pays-Bas. Le CIR
est une fondation indépendante. Ses buts principaux sont de promouvoir et de soutenir la création de bonnes facilités pour l'eau
potable et l'assainissement dans le monde en voie de développement. Le CIR travaille via des institutions nationales, des agences et
des centres régionaux dans les zones rurales et semi-urbaines de l'Afrique, de l'Asie et de l'Amérique Latine. Le Centre coopère
extensivement avec les organisations des Nations Unies, telles que l'OMS, la banque Mondiale, le PNUD et l'UNICEF et les autres
participants du Comité Directif des NU pour la Décennie. De plus, le CIR fonctionne comme Centre Collaborant pour l'Approvision-
nement en Eau Collective de l'OMS. Dans son travail il est assisté par ces organisations, par des donateurs bilatéraux et par des
organismes dans les pays industrialisés.
Le C1E concentre ses activités sur: (1.) Soutien et services d'information; (S.) Développement et transfert de technologie; (3.) Déve-
loppement de main d'oeuvre et formation; (4.) Education et participation des communautés; et (5.) Evaluation de programmes. Il
donne du soutien au moyen de matériel de formation, de séminaires et de cours, de projets de recherche et de développement, aussi
bien que par un soutien général au développement de l'infrastructure nationale.
Pour obtenir des informations plus amples, vous êtes priés de vous adresser à la Section d'Information du CIR-
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PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE

Analyse résumée des activités en cours et
planifiées au niveau international

Cet article résume brièvement ce que le
CIR connaît des activités exercées par les
agences internationales et bilatérales pour le
soutien de la participation communautaire
dans l'eau et l'assainissement. Cette analyse
est basée essentiellement sur le matériel écrit
qui est. mis a la disposition du CIR. Il pour-
rait s'y trouver d'importantes lacunes et des
déclarations errondées. Nous apprécierions
vos réactions à ce sujet. (Les Références de
la page 4 de ce Faits Nouveaux sonL numéro-
tées comme elles se présentent dans le texte).

Les abréviations qui y sont fréquemment
utilisées sont les suivantes:

Agences des NU:
OMS - Organisation Mondiale de la Santé
PDNU - Programme de Développement des
Nations Unies
UNICEF - Fonds des Nations Unies pour
l'Enfance . _. _
TAG de la Banque Mondiale - Technical
Advisory Group (Groupe Consultatif Tech-
nique de la Banque Mondiale)

Autres Agences:
CIRD - Centre International de Recherche
pour le Développement (Canada)
CIDA - Canadian International Development
Agency (Agence Canadienne pour le Dévelop-
pement International)
SIDA ~ Swedish International Development
Authority (Service Suédois pour le Développe-
ment International)
DGIS - Directorate Generaal voor Inter-
nationale Samenwerking (Directorat Général
pour la Coopération Internationale - Pays-Bas)
GTZ - Agence Allemande pour la Coopération
Technique (République Fédérale d'Allemagne)
OCDE - Organisation de Coopération et de
Développement Economique (Pays Occidentaux
Industrialisés + Japon)
SATA - Swiss Agency for Technical Assis-
tance (Agence Suisse pour l'Assistance
Technique)
USAID - Agence Américaine pour le Dévelop-
pement International.

DEVELOPPEMENT DE DIRECTIVES ET
D'APPROCHES DESTINEES A LA
PLANIFICATION NATIONALE
O.M.S.

Au sein du système des NU, l'OMS est

engagée dans la coopération technique avec
les Etats Membres pour la planification et la
programmation d'actions nationales s'incrivant
dans le contexte de la Décennie Internationale
de l'Approvisionnement en Eau Potable et
l'Assainissement. La Participation Communau-
taire y est encouragée et favorisée comme
étant un des éléments-clé des programmes de
Décennie Nationale. Des directives dans ce
sens ont été préparées en coopération avec
le CIR: (1) et (3).
Le Document (1) qui est un guide ébauché
pour la conception d'un programme national
de soutien en Participation et en Education
Communautaire (CEP), est utilisé par le
personnel de l'OMS et par les cadres natio-
naux en question lors d'ateliers de planifica-
tion de la Décennie qui sont organisés actuel-
lement dans le contexte des projets de l'OMS
soutenus par le PDNU, GTZ et SIDA.
On a l'intention de poursuivre l'essai sur
place de ce guide et d'en publier une version
peut-être modifiée au cours de 198H.

SOUTIEN POUR LA PLANIFICATION ET
LA REALISATION DE PROGRAMMES
SPECIFIQUES ET DE PROJETS — „ . . . „ .

D'autres organizations internationales
(UNICEF, Banque Mondiale, PDNU, organi-
sations de donateurs bilatéraux) aident les
organisations nationales des gouvernements
lors de la planification et de la réalisation de
programmes spécifiques et de projets. La
plupart d'entre eux ont actuellement intégré
un certain genre de composant de CEP.
Leurs objectifs et les types de participation
varient considérablement toutefois. La plus
grande unanimité existe en ce qui concerne
le besoin d'un fonctionnement continuel de
l'approvisionnement en eau et de l'usage
convenable de l'eau pour un impact sanitaire
optimal.

UNICEF

Le problème occasionné par les fréquentes
et longues pannes des pompes à main a
amené l'UNICEF à se concentrer initialement
sur la formation professionnelle de membres
de la communauté pour les tâches simples de
surveillance. Un système d'entretien à trois
niveaux pour les pompes à main fut développé
en Inde et à Bangladesh. L'UNICEF se
concentre également sur la participation en
planification et en éducation sanitaire. Au
sein de l'organisation, des ateliers régionaux
sur la CEP ont été organisés (utilisant parmi
d'autres documents, l'Analyse de Littérature
du CIR, voir référence à la fin de ce Faits
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Nouveaux). Un rapport de l'atelier de Bang-
kok, au moins, a été publié. Il est int i tulé:
A Community Strategy for a Rural Water
Supply Project in Thailand (Une Stratégie de
Communication pour l'Approvisionnement en
Eau Rurale en Thaïlande - 39 pages, UNICEF,
Bangkok, 1979). l'UNICEF a développé
quelques autres programmes dans des pays
séparés, comprenant le Pakistan (promoteurs
villageois en éducation sanitaire et en as-
sainissement) et dans le sud du Soudan
(assistants villageois), qui s'accordent avec
les circonstances spécifiques du pays. Bien
qu'i l y ait une philosophie d'ensemble, il
n'existe pas une approche unique pour son
application. Des conseillers, des scientifiques
sociaux sont engagés pour des projets natio-
naux spéciaux (voir par exemple le rapport
d'Annemarie Russell sur la situation des
femmes dans les villages pilotes du projet
organisé dans le sud du Soudan, Province de
Bahr el Ghazal).

Le PDNU et la Banque Mondiale

Le PDNU seconde le groupe TAG de la
Banque Mondiale, un groupe d'expert d'ex-
perts-conseillers impliqués dans le développe-
ment de projets de demonstration en options
d'assainissement à bas pr ix . L'éducation
sanitaire est accentuée dans ces projets.
L'approche en ce qui concerne la participation
demeure peu claire. La Division Information
du PDNU vient d'engager Dr. Jane Bunnag
pour préparer un document technique sur la
CEP et les systèmes de communication agence-
communauté basé sur un inventaire des
politiques suivies et des expériences faites.
Dr. Bunnag développera également un plan
de formation professionnelle et des recomman-
dations pour de futures actions dans ces
domaines.
Pour la Banque Mondiale, la viabilité f inan-
cière des programmes d'Approvisionnement en
Eau Potable et d'Assainissement est un
objectif à haute priori té. En conséquence, la
Banque Mondiale souligne fortement les
contributions financières que doivent faire
les usagers, comme par exemple des pro-
visions financières (dans certains pays de
l'Amérique Latine, on demande aux commu-
nautés de rentrer en concurrence afin d'ob-
tenir une plus haute priorité selon le montant
des provisions financières qui ont été rassem-
blées) et des paiements en quantité proport i-
onnelle pour chaque niveau de services, y
compris pour celui des bornes-fontaines.
Cette situation peut mener a une inconséquen-
ce par rapport à un autre objectif: la dis-
tr ibution équitable des avantages et des
inconvénients entre les communautés et entre
les ménages séparément. Afin d'assurer une
acceptation optimale de cette conception, la
Banque Mondiale préconise une recherche
sociale. La participation lors de la planifica-
tion locale peut alors conduire à quelques
adaptations mineures. Une promotion et une
éducation sanitaire pourraient motiver une
acceptation du projet proposé. La part i -
cipation en construction (travail volontaire)
et le fonctionnement et entretien (organisation
villageoise) sont seulement considérés comme
faisables sous certaines conditions et de-
mandent des arrangements ad-hoc (4, 5, 6) .

Organisations Bilatérales

Parmi les organisations bilatérales enga-
gées dans l'Approvisionnement en Eau Potable
et l'Assainissement, CIDA (7, 8) , DGIS (9 ) ,

SIDA (10) et USAID au moins ont soutenu ou
soutiennent des projets d'Approvisionnement
en Eau Potable et d'Assainissement avec un
composant de CEP. Toutes les agences par-
tagent des objectifs comme le fonctionnement
continuel et l'utilisation optimale, contribuant
à un impact dans la santé publique. D'autres
objectifs mentionnés se rapportent au dé-
veloppement agricole, aux capacités locales
pour résoudre les problèmes et à la concen-
tration de types de groupements. Les projets
de CIDA, DGIS et SIDA (respectivement
dans certaines régions du Ghana, de Guinée-
Bissau et d'Ethiopie) comprennent une par t i -
cipation en planification, en construction
(travai l) et en entretien (main d'oeuvre
payée ou volontaire) et parfois une affectation
et une évaluation. La Tanzanie est un autre
pays où plusieurs organisations donatrices
sont en train de développer des composants
de CEP pour leurs projets régionaux d'appro-
visionnement en eau. (Etant donné que le
CIR y est directement impliqué, une infor-
mation plus complète est donnée dans les
documents de projets du CIR 11, 12, 13,
14). La représentation des groupes consultés
y est accentuée. Ces trois autres agences
apportent également leur aide pour organiser
un service de promotion au sein de l'agence
de l'eau et stimuler des liens avec le système
de soins sanitaires de base qui est en dé-
veloppement. Les derniers projets de l'USAID
ont également un objectif et une éducation
sanitaires; une consultation sur des tech-
nologies et des tarifs et l'administration
locale est maintenant recommandée (15).

ACTIVITES D'EVALUATION

Depuis l'étude d'estimation (16), une
information nouvelle et additionnelle sur
l'évaluation de CEP faite par des organisations
internationales a été rendue disponible.
L'enquête de la OCDE par courrier postal au
Mexique a montré que les meilleurs exemples
de fonctionnement et d'entretien furent
trouvés dans des projets avec une participa-
tion en argent comptant en en main d'oeuvre
pour la construction. Les comités d'eau
collective réussissent moins bien quand ils
furent utilisés comme la seule forme de
participation en assurant un fonctionnement
continu, mais ce fut mieux que pour les
projets n'ayant absolument aucune participa-
tion (17).
L'enquête postale de l'OCDE en Afrique
montra qu'une participation à la construction
ne conduisait pas d'une manière significative
à un meilleur fonctionnement, maïs que la
participation à l'entretien et la présence d'un
comité le faisait. L'existance de réglementa-
tions sur l'eau formulées par le projet ou par
la communauté était également importante
pour le succès du fonctionnement (18). En
général, la CEP contribuait donc au succès
de ces projets quoique des aspects tomme
économies des coûts, impact sanitaire et
fonctions, composition et formation d'organi-
sations d'eau locales nécessitent plus d'études.
Des évaluations sur place au Cameroun
(SATA, 19) et au Niger (CCE, 20) com-
prenaient le calcul d'économies nettes se
montant respectivement à 13% et à 12% sus-
citées par des contributions volontaires dans
la construction.

CIDA est en train d'exécuter des évaluations
sur place dans deux régions du Ghana (21,
22). Les conséquences du programme de CEP
pour l'Approvisionnement en Eau Potable et
l'Assainissement étudiées comprenaient l'or-


